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TIMBRE. — CONTRAVENTIONS. — MODE DE LES CONSTATER. 

r contraventions en matière de timbre peuvent-elles s'éta-

blir par des actes attires que des procès-verbaux émanés 

de préposés de la régie? Peuvent-elics , par exemple , ré-

sulter légalement de procès -verbaux de vérification de 

créances dressés par le juge-commissaire d'une faillite'! 

\Us. nég.) 

En d'antres termes : L'art. 76 de la loi du 28 avril 1816 

a-t-il abrogé les art. 31 et 32 de celle du 15 brumaire an 

VII, sur la nécessité des procès-verbaux des préposés de la 

régie'pour constater les contraventions en matière de tim-

bre? (Rés. nég.) 

Le Tribunal de première instance de Toul avait décidé , le 
(2 mai 1854 , q^e les contraventions en pareille matière ne 
peuvent être valablement constatées que par des procès-ver-
baux des préposés de la régie; que la loi du 15 brumaire an 
VII qui dans ses art. 51 et 32 a prescrit la rédaction de ces 
procès-verbaax , n'avait point été abrogée par l'art. 76 de la f 
loi du 28 avril 1816; que ce dernier article s'est borné à subs-
tiluer la voie de la contrainte à celle des assignations pour par-
venir à la condamnation des contrevenans, c'est-à-dire à rem-
placer l'ancien mode de poursuite par un nouveau , mais n'a 
rien changé quant au mode de constater les contraventions. 

La régie demandait la cassation de ce jugement , pour 

violation prétendue de l'art. 76 de la loi du 28 aviil 1816, 

et fausse application des art. 51 et 32 de celle du 13 bru-
maire an Ml. 

M" Teste-Lebeau soutenait que la régie n'était pas obli-

gée de rapporter , dans tous les cas, la preuve matérielle 

des contraventions ; que l'art. 31 de la loi du 13 bru-

maire an VII spécifie le cas où cette preuve est néces-

saire ; c'est celui où les actes faits en contravention à la 

loi du timbre sont présentés à ses préposés ; alors ils sont 

retenus par ces derniers , qui doivent les joindre à leurs 

procès-verbaux ; d'où la conséquence que dans le cas où 

la présentation n'a pas lieu , il suffit que la contravention 

résulte d'un acte dont la foi ne peut être suspecte e. D'ail-

leurs, ajoutait-on pour la régie, depuis la loi du 28 avril 

1816, les procès-verbaux des préposés de la régie ne sont 

plus nécessaires dans aucun cas. L'art. 76 de celte loi , en 

substituant le mode de la contrainte à celui des assi^ 

lion
1
-, a, sinon formellement.dumoinsimplicitementabrogé 

les dispositions des art. 51 et 32 de la loi du 13 brumaire 

anYIl. Aujourd'hui la contravention peut s'établir soit par 

les énonciations d'un acte authentique,
f
soit par un concours 

<le faits et de circonstances qui ne la ssent aucun doute 

sur son existence. Or, en fait, le procès-verbal dressé 

par le juge-commissaire de la faillite Cahën énonçait que 

plusieurs effets négociables reçus au passif étaient sur pa-

pier non timbré. L'authenticité de ce procès-verbal ne 

pouvait pas être mise en question. Cet acte faisait pleine 

toi, comme l'aurait fait un inventaire dressé par un no-

taire. Il y avait donc lieu à maintenir la contrainte nu' 
avait été décernée. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. Vi 

Ser, avocat-général, a rejeté le pourvoi par les motifs sui vans : 

a
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RIE ou à COI.OSAGE perpétuel eskelle du nombre de celles 

dont le rachat est autorisé par les décrets des 4 août 1789, 

18-29 décembre 1790, 20 août 1793 et 21 mai 1794 [2 
prairial an Ht (ïtés. aff.) 

Celle question importante a été soulevée pour la pre-

mière fois devant la Cour de cassation, par le pourvoi for-

mé par le sieur Jean Martin contre un arrêt de la Cour 

royale de Limoges , sur la demaede Cn résiliation de bail 

et expulsion des lieux , introduite par le sieur Perdrix , 

et sur la demande reconventionnelle en rachat , présentée 

par Jean Martin. Cet arrêt a décidé que le bail à métairie 

perpétuelle, oukcolonage perpétuel, n'étant pas nominative-

ment désigné par les lois que nous avons citées , il n'y 

avait lieu d'accorder le rachat des redevances. Dans l'es-

pèce , le titre constitutif du bail à titre perpétuel remon-

tait au 7 novembre 1625 ; il avait été passé entre deux 

frères , et paraissait être le résultat d'une transaction sur 

des conslestations relatives à l'hérédité de l'auteur com-

mun. Ce bail contenait un usufruit au profit de l'un des 

frères, Jacques Martin , et une jouissance perpétuelle pour 

ses cinq enfans naturels et leurs descendans. En effet, de-

puis deux cents ans cette possession et celte jouissance 

avec partage de fruits , ne leur avaient pas été contestées. 

Le demandeur , par l'organe de M
c
 Verdière son avo-

cat , a soutenu que la législation de 1789 , 1790 et 1792 , 

était applicable au bail perpétuel stipulé dans l'acte de 

1623 ; que les lois de cette époque étaient fondées sur la 

pensée dominante des législateurs, d'opérer le nivellement 

des fortunes , de diviser la propriété et d'affranchir les 

habitans des campagnes de cette espèce de servage où les 

etenaieni les baux à renie perpétuelle , qui leur impo-

saient l'obligation de cultiver la terre sans espoir d'en 
être jamais propriétaires. 

M" Verdière s'est appuyé surtout sur le caractère de 

perpétuité que présente le bail de 1625, et que l'on trouve 

dans les contrats désignés nominativement par les lois 

dont il soutenait la violation, notamment dans l'expression 

ihampart , qui par rapport aux redevances est un terme 

générique comprenant tous les contrats en vertu desquels 
1 y a partage des fruits de la terre. 

Le demandeur invoquait l'autorité d'un arrêt de la Cour 

de cassation du 25 avril 1817, qui, sans décider la ques 

tion du procès actuel , avait jugé en principe qu'il n'y 

avait pas de distinction à faire entre les baux à culture et 
ceux à métairie. 

M" Crémieux , pour le défendeur, a présenté l'arrêt de 

la Cour de Limoges comme devant échapper à la censure 

de la Cour , en ce qu'il n'avait fait qu'interpréter l'acte de 

1625 et déclaré souverainement que cet acte ne présen-

tait pas le caractère d'un contrat auquel fussent applica-
bles les lois invoquées par le demandeur 

La Cour , après délibéré en la chambre du conseil , a 

rendu, conformément aux conclusions de M. Laplagne 

Barris, premier avocat -général , l'arrêt dont voici le 
texte : 

Vu les art. 1 el 2 du titre I
er

 de la loi du 29 décembre 1790, 
portant etc., etc.. 

Vu le décret du 2 prairial an II; 

Attendu qu'il résulte des dispositions ci-dessus, que toutes 
les prestations dues par les détenteurs ou possesseurs des fonds 
soumis aux redevances ou perception de fruits en nature dont 
il est parlé dans les susdits articles, lorsque ces fonds sont tenus 
à culture perpétuelle, soit sous le nom de locaterie, soit sous 
celui de métairie ou colonage par les délenteurs ou possesseurs, 
que ces prestations peuvent être rachetées par ceux-ci , comme 
étant autorisés! à jouir de ces fonds à perpétuité, et à les affran-
chir des charges dont ils sont grevés; 

Que s'il s'était élevé quelques doutes sur la véritable entente 
de la loi de 1790, ils ont été levés par le décret interprétatif du 
2 prairial an II, qui déclare formellement que ces sortes de baux 
à culture perpétuelle sont soumis au rachat de la part 
de celui qui délient et possède réellement le bien grevé de la 
prestation rachetable, conséquemment par le preneur , que ce 
n'est que par celui-ci que ce rachat peut être exercé; que ce 
décrel n'examine pas si ce preneur était ou non originairement 
propriétaire ou co-propriélaire , mais seulement s'il détient et 
possède ; qu'il suppose qu'un tel bail constituait par sa perpé 
luité une véritable aliénation des fonds qui en sont l'objet, ce 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Morcau.) 

Audience du 9 mars. 

aux cou 

CHAN60K6 SEDITIEUSES. 

C'était dans la nuit du 23 au 26 décembre, Terrier et 

Rigaux , étudians en médecine , Gorlier et Fabre , étu-

dions en droit, et Champ, garçon épicier, célébraient 

gaîmenl, dans un estaminet de la rue Pierre-Lescot, l'ar-

rêt de la Chambre des Pairs qui venait , après plusieurs 

mois de captivité, do mettre deux d'entre eux en liberté. 

On commença par des chansons à boire , puis la Marseil-

laise eut son tour ; puis enfin , si on en croit le nommé Pi-

cault : qui se trouvait avec quelques amis occupé à boire 

dans le même estaminet , on termina par une chanson qui 

avait pour refrain : Louis-Philippe aura la tête tranchée et 

le poing coupé. Avertie par Picault , la garde municipale se 

transporta sur les lieux et arrêta les cinq jeunes gens , 

dont les tètes se trouvaient alors fort échauffées et fort 

troublées par les fumées du vin. Aujourd'hui ils compa-

raissaient devant la Cour d'assises comme prévenus d'a-

voir proféré clans un lieu public des chansons séditieuses. 

Trois d'entre eux, Rigault, Gorlier et Fabre, sont en 
liberté sous caution. 

M. le président , à Terrier : Pourquoi et comment vous 

trouviez-vous au milieu de la nuit dans l'estaminet de la 
rue Pierre-Lescot? 

Terrier : Nous étions en partie de jeunes {>ens ; le plai-

sir de nous voir rendus à la liberté nous a fait aller trop 

loin , car au moment où nous avons été arrêtés , nous 

étions dans un état complet d'ivresse. Paur ma part , je 

ne peux donc dire si j'ai ou non chanté ce qu'on me re-

proche , mais je crois être moralement certain de n'en 
avoir rien fait. 

M. le président : Il est fâcheux que même pour célé-

brer une mise en liberté dçs jeunes gens qui ont reçu de 
l'éducation se mettent dans un état pareil. 

Les autres prévenus font des réponses semblables. 

Gorlier : Je soupçonne la moralité du témoin qui nous 

charge : c'est évidemment un agent de police, car lors-

que nous avons été arrêtés, il savait que deux d'entre, 

nous avaient été compromis dans les troubles d'avril. 

Fabre : Pour moi , il est impossible que j'aie chanté la 

chanson, car je ne la savais pas. D'ailleurs cette chanson 
n'a pas le refrain qu'on prétend avoir entendu. 

M. le président : Vous saviez donc la chanson , puisque 
vous prétendez qu'elle a un autre refrain ? 

Fabre : Je l'ai apprise depuis à Sainte-Pélagie , où on 
m'a envoyé l'apprendre. (On rit.) 

Le témoin Picault est entendu ; il affirme avoir entendu 

chanter le refrain. Interpellé par M
e
 Charles Ledru sur la 

question de savoir s'il est ou non agent de police, le té-

moin déclare n'avoir jamais appartenu et ne pas apparte-
nir à la police. 

Plusieurs personnes, présentes dans l'estaminet , décla-
rent n'avoir entendu que la Marseillaise. 

Un cocher de fiacre : Moi , je fumais ma pipe près du, 
poêle, je n'ai pas entendu. 

M. le président : Comment se fait-il qu'à 5 heures du 
matin vous ne fussiez pas couché? 

Le cocher : Est-ce qu'un cocher de fiacre se couche? 
(Rire-général.) 

M. le président : Il se couche quand il n'est pas sur la 
place. 

31. l'avocat-général Partarrieu-Lafosse soutient l'accu-
sation ; il s'appuie sur la déclaration de Picault, qu'il con-
sidère comme désintéressée. 

M
c
 Charles Ledru , défenseur de Terrier , s'attache à 

démontrer que la déclaration de Picault est inadmissible , 

parce que 1° elle est seule et contredite par d'autres té-

moignages ; 2° elle n'est pas désintéressée. « Qu'est-ce 

donc , dit-il , que Picault ? Un homme qui , sans motif, se 

trouve à 5 heures du matin dans cet estaminet ; qui sait 

que deux de ces jeunes gens ont été compromis cn avril ; 

qui depuis a changé plusieurs fois d'état, de domicile. 
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CHAMBRE CIVILE. — Audience du '. 
mars. 

Présidence de M. Portai 

Varice en nature créée pour prix d'un bail à HKJAI-

Hs, premier président.) 

qui en sont 
qui rendait la redevance, ou prestation en quotité de fruits /ra-

chetable de la part de ce preneur, comme si elle était fixe et Est -ce que la police n'aurait pas employé son ministère 
déterminée, avec concession du droit originaire de propriété; pour surveiller les prévenus? 

qu'aucune loi postérieure n'ayant abrogé ce décret, mais seu- M. le prévenu : Vous allez trop loin , et il ne vous est 
lement rehu'du même jour concernant lesdomaines congéables, — ■'■ -
il doit être exécuté par les Tribunaux ; 

Attendu que l'avis duConseil-d.Etat du 4 thermidor an VItl, 

que la Cour royale de Limoges a invoqué dans ses motifs, par 

une sorte d'analogie entre l'espèce actuelle et les baux à com-

plant dont il est question dans son avis, ne saurait porter au-

cune atteinte à ce décret du 2 prairial an II, pour ce qui con-

cerne le bail à culture, ou métairie perpétuelle dont s'agit dans 

la cause, et qui ne lient ni des baux à comptant, ni des do-

maines congéables; qu'on ne peut par de simples analogies , 

anéantir les effets d'une loi précise sur le point qu'il s'agissait 

de décider, et dont l'application ne pouvait Aire méconnue ; 

D'où il suit que l'arrêt attaqué, en «'écartant des principes 

ci-dessus énoncés,a violé expressément les lois qui leur servent 
de base ; 

La Cour casse, 

• . ., -— _ -, 

pas permis d accuser un témoin.. 

M° Charles Ledru : Je prends mes paroles sous ma res-
ponsabilité. Que Picault en demande acte. 

M. le président : 11 ne vous est pas permis d'insulter un 
témoin qui nie avoir la qualité que vous lui attribuez. 

M" Charles Ledru : Je trouve dans le dossier quelque 

chose qui confirme ce que je disais : il existe une note de 

la main de M. Façon , chef à la police, ainsi conçue : IL 

faut (trois mots effacés) ; puis ces mots : Fait l'émissaire. 

Ne serait-ce pas que Picault, envoyé comme émissaire \ 

aurait fait à la police une espèce de surnuinérariat
1
' (On 

rit.) ' ' 

L'avocat termine sa défense. 

M. le président : M
c
 Ledru , vous vous êtes trompé ; je 

lis la note dont vous venez de parler; les mois effacés se 



lisent encore assez facilement, et les mots , fait l'émissaire, 
ne s'y trouvent pas ; ce sont au contraire ceux-ci : fait le 
nécessaire. Ainsi votre moyen tombe ; peut-être avec plus 
d'attention... 

M* Charles Ledru : J'y ai mis loute l'attention possible; 
M. le président ne peut ni ne doit suspecter mes inten-
tions ! L'un de nous deux , M. le président , se trompe et 
lit mal ; j'ai passé une heure... 

M. le président : 11 ne m'a fallu que deux minutes pour 
lire le mol nécessaire qui est très clairement écrit. 

Me Ledru : Je répèle que j'ai lu avec bonne foi , et je | 
ne reconnais à personne le droit d'en douter. Je ne crois i 
pas au reste, me tromper. 

M. le président : J'ai au inoins le droit de rectifier une ? 
erreur. 

M" Auguste Marie présente la défense de Champ. 
M. le président : Les autres prévenus ont-ils un défen-

seur? 
M' Ledru : Ils n'en ont pas ; mais je crois pouvoir dire 

au nom de tous qu'ils désavouent hautement les propos 
horribles qui leur sont prêtés, et qu'en supposant qu'ils 
les aient prononcés , de sang-froid ils ne ( eussent pas 
fait. 

Après dix minutes de délibération, les prévenus, décla 
rés non coupables , sont acquittés. 

( 450 J 

COUR D'ASSISES DE LA DROME (Valence). 

PRÉSIDENCE DE M, DUPORT-LAVILLEI TE. — Audience du 2o 
février. 

Assassinai d'une femme pur son mari. — Question de mé-
decine légale. — Dépositions contradictoires des méde-
decim. 

Cette affaire a excité au plus haut degré l'intérêt public, 
elle a occupé deux jours entiers la Cour d'assises. Voici 
les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

Le dimanche 6 juillet 1854, à 4 heures du matin, Ursule 
Lambert , femme Bérenger , fut trouvée morte dans la 
chambre à coucher de la maison qu'elle habitait àlllonsé-
gur, canton dePierrelatte, arrondissement de Montélimart. 
Son cadavre, en un état complet de nudité , gisait dans le 
foyer ; sa tête, reposant sur la région temporale gauche, 
correspondait au centre de l'aire; le restant du corps était 
en dehors de la cheminée. La tête et le cou étaient brûlés 
jusqu'à la carbonisation ; seulement vers la tempe gauche 
il existait encore un paquet de cheveux enveloppé de sang 
coagulé et cuit. 

Le corps reposait sur le côté gauche , et sous chacun 
des poings, sous le coude, sous la hanche et le genou qui 
portaient sur le sol , se trouvaient des lambeaux de linge 
provenant de la chemise qui avait été consumée , et dont 
Ursule Lambert était uniquement revêtue avant l'événe-
ment ; ses autres vëlemens étaient déposés sur une chaise 
à côté du lit, qui ne paraissait pas avoir été défait. Les 
restes de deux bûches et d'un fagot de sarmens étaient 
encore dans l'âtre. Le foyer se trouvait resserré ; la cen-
dre, en petite quantité , était agglomérée , de sorte que le 
feu ne paraissait avoir occupé qu'un petit espace. Rien 
n'annonçait qu'il y eût eu lutte , résistance , débat de la 
part de la victime. Sur la gauche du foyer, el en dehors 
de la cendre , on remarquait une petite cafetière renver 
sée , dans laquellese trouvait encore un peu d'eau. 

Le médecin appelé pour procéder à l'autopsie du cada 
vre et donner son avis sur cet événement, exprima l'opi-
nion qu'il était possibleque le corps delà femme Bérenger 
n'eût été exposé à l'action du feu que lorsque déjà cette 
femme avait cessé de vivre, et alors dans le but évident 
de faire disparaître les preuves d'un assassinat. Il était en 
effet impossible de reconnaître sur la tête ou au cou des 
traces de lésions extérieures qui auraient pu y exister. 
Des soupçons s'élevèrent d'abord sur Bérenger, époux 
d'Ursule Lambert. Voici ce qui y donna lieu : 

Le 15 mars 1850, ils s'étaient clonné réciproquement la 
jouissance de leurs biens par testament public. Lambert 
père, qui habitait avec eux , et qui est mort plus qu'octo 
génaire au commencement de 1854 , disait peu de temps 
avant son décès : « Je suis bien vieux, mais je crains bien 
que ma fille ne meure avant moi : son mari la tuera. » Un 
mois après que ce vieillard eut descendu dans la tombe, la 
femme Lambert, belle-sœur de Bérenger, entrant chez la 
femme de ce dernier, l'aurait trouvée en pleurs ; elle au-
rait en même temps entendu son mari proférer ces paro-
les : « Si cela dure encore, je lui tirerai ou je me tirerai 
un coup de fusil. » 

Bérenger entretenait des relations adultères avec une 
fille de Monlségur, nommée Marie Rousset. Le 9 avril 
•1854, il se présenta secrètement avec elle chez un notaire 
de Nyons, et fit un testament par lequel , révoquant celui 
de 1850, il instituait Marie Roussel pour son héritière uni-
verselle et ne conservait à sa femme que l'usufruit de la 
moitié de ses biens. 

Depuis six mois Bérenger ne cohabitait plus avec sa 
femme : il couchait dans un bâtiment voisin, et séparé de 
celui dans lequel couchait celle-ci par la maison du sieur 
Ruelle, menuisier. 

Le 5 juillet au soir , les époux Bérenger avaient soupé 
ensemble et veillé sur la porte de leurs voisins jusqu'à 
neuf heures. La femme plaisantait et paraissait plus gaie 
que de coutume. Ils rentrèrent alors dans le domicile ha-
bité par elle. Personne ne les rev^. de la soirée. 

A minuit , Marie-Jeanne Bonnefoy et sa fille , passant 
devant la maison Bérenger, entendirent des hurlemens 
affreux qui les remplirent de terreur et qu'elles attribuè-
rent à un chien. Rentrant chez elles avec précipitation la 
mère dit à sa fille : « Le vilain chien ! il semble annoncer 
la mort de quelqu'un.» La femme Ruelle, interpellée à ce 
sujet, aj constamment prétend;! n'avoir rien entendu: 
mais Henri Ruelle, enfant âgé de huit ans, aurait dit à 
quelqu'unjjfsjggsamarades , le jour où la femme Béren-
ger fut/jWSwmor^. : « Nous avons entendu lorsque 

lîéi^^^t^fe11^8 ' 1 , mais nous ne voulons pas 

le dire. » Il aurait même ajouté en parlant à quelqu'un qui 
l'interrogeait à ce sujet : * Oui, nous avons entendu une 
voix plaintive qui criait : AhUahil mais mon père m'a 
défendu d'en parler. » 

La femme Bérenger avait l'habitude de s'enfermer 
dans la pièce où elle couchait, avec une cheville en bois 
qu'elle introduisait dans le loquet de la porte d'entrée. Le 
(i juillet, vers les quatre heures du matin, Bérenger se 
présenta à celte porte, y frappa en appelant sa femme , 
qui ne répondit pas. 11 parut en concevoir beaucoup d'in-
quiétude. « Ah mon Dieu ! s'écriait-il , que sera-l-il donc 
arrivé à ma femme?... Quelque grand malheur, sans 
doute. » Et comme un voisin , le sieur Chanal, l'engageait 
à ne pas s'alarmer en lui disant que sa femme pouvait 
dormir encore, il répéta avec émotion : « Quel malheur ! 
quel malheur ! j'ai peur que ce soit un grand malheur ! » 
Au même instant il souleva la porte avec effort et elle s'ou-
vrit. A peine entré, il se précipita sur le cadavre de sa 
femme , en disant : « Ah ! je le sentais , je prévoyais ce 
malheur ! elle a la figure calcinée. » Tout cela se fit avec 
tant de précipitation, qu'il semblait que Bérenger n'eût 
pas pris le temps de reconnaître l'état des lieux et des 
choses. L'une clés personnes accourues à ses cris lui dit : 
« Ah ! malheureux, qu'as-tu liait?» Il répondit : «Cen'est 
pas moi. » 

Bientôt le juge-de-paix et le médecin arrivèrent pour 
constater l'événement et procéder à l'autopsie. Bérenger 
chercha à savoir ce qu'ils pensaient, et surtout quel était le 
résultat des investigations du docteur. Il se présenta plu-
sieurs fois à la fenêtre de la pièce où l'on opérait, et l'on 
fut obligé de lui enjoindre de s'éloigner. 

Le lendemain , après une messe que l'on venait de célé-
brer, Bérenger étant seul avec Françoise Bichard , femme 
Lambert , celle-ci lui demanda la cause des témoignages 
d'amitié qu'il recevait de la famille Buelle : t C'est, ré-
pondit-il, qu'elle voudrait me donner sa fille; mais je la 
trouve trop jeune ; j'aimerais mieux une femme de votre 
âge qui ne me ferait point d'enfans , Marie Rousset, par 
exemple.... Dans quelque temps vous lui parlerez pour 
moi ; mais attendez que je vous le dise, c'est encore trop 
frais. » 

D'après tous ces indices , un mandat d'amener fut dé-
cerné contre Bérenger. Le 9 juillet, il partit de Monségur 
en disant qu'il allait se constituer prisonnier à Montéli-
mart, et qu'on ferait de lui ce qu'on voudrait. Chemin fai-
sant, il rencontra une femme et la chargea de recomman-
der à Marie de ne pas trop le charger ; puis étant entré 
chez un habitant de la commune de Saint-Paul-Trois-
Châteaux, il lui aurait dît , après avoir échangé quelques 
paroles avec lui et son épouse : t J'ai eu le malheur que 
ma femme s'est brûlée, personne ne peut me porter tort 
que le médecin. » Son interlocuteur lui ayant répondu 
que ce médecin était son parent, il se serait écrié en éle-
vant les mains : « Dans ce cas , braves gens , allez le prier 
pour moi , car il se fait temps. » 

Huit jours après l'événement, le frère de Bérenger s'é-
tant rendu à Monségur pour mettre ordre aux affaires de 
ce dernier qui se trouvait alors dans les prisons de Monté-
limart, distribua divers effets mobiliers, et remit à la femme 
Lambert une veste bleue en mauvais état; trois jours 
après, cette veste fut donnée à laver, et la femme chargée 
de ce soin y reconnut des taches de sang aux manches et 
au dos. 

Pendant qu'il était en prison, Bérenger montra beau-
coup d'agitation. Le 27 juillet , il chargea le factionnaire 
qui veillait à sa fenêtre de lui acheter pour 1 fr. 25 c. d'o-
pium ; mais le pharmacien refusa d'en remettre, sans une 
ordonnance du médecin. Le factionnaire lui ayant rendu 
cette somme , Bérenger lui adressa ces paroles : c Ne di-
tes rien, car si vous veniez à parler je serais un homme 
perdu. » 

Dès l'ouverture de l'audience, la foule se porte au Pa-
lais-de-Justice. La tribune et les places réservées au public 
se garnissent insensiblement. Les témoins et un grand 
nombre de curieux se pressent dans l'enceinte réservée 
au barreau. 

L'accusé est introduit. C'est un homme d-; 50 à 55 ans, 
plein de vigueur et d'une forte constitution. Il a le visage 
plein et coloré : ses traits sont grossiers et prononcés. Sa 
bouche étroite, ses lèvres minces; ses yeux petits, vifs et 
clignotans, inspirent un sentiment pénible. Il ne répond 
qu'en patois du pays, mais avec assez de précision, aux 
questions qui lui sont adressées. Quant à son maintien, il 
est calme et réfléchi. 

Le premier témoin entendu est M. Seguy , doc-
teur en médecine à Pierrelate, le même qui a été chargé 
de l'autopsie du cadavre de la victime. Sur sa de-
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Sur une dernière question q
u 

le président, le témoin affirme adresse .- ->"esse H 
lorsque le corps a ete livre a 1 actiun du leu.
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M Accarie , docteur en médecine , a Valence , assit-,,/ 
en vertu du pouvoir discrétionnaire de M. le présider., 
est interrogé sur l'opinion émise parle docteur Sep
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en manifeste une complètement opposée : il affirme
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mourir d'une apoplexie foudroyante, et cite, contraire-

ment au système soutenu par M. Seguy plusieurs indi. 
v dus qui /frappés d'apoplexie , sont tombes dans des po. 
l iions analogues à celle ou on a trouve la femme Be-
renger , sans qu'il y ait eu la moindre react.on 

„ m iBiiiuie cerenger n est point morte aspl,v
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•hé - 5° qu'il est. par conséquent excessivement probable 
ïins'i qu'il l'a déjà dit, qu'une apoplexie foudroyante & 
terminé les jours de la femme Bérenger. 

Cette discussion médico-légale a dure plus d'une heure 
M le président, en vertu de son pouvoir discrétion 
ire , ordonne que M. Girodet , docteur e«i médecine, à 

Valence, sera entendu pour s'expliquer sur les contra 
,!
 nions des deux rapports. Charge d émettre son opinior 
r les rapports des docteurs Seguy et Accarie , M. Giro-

det se trouve en opposition avec ce dernier , et se rapp
ro che beaucoup du système de M. Seguy. . 

Une foule de témoins viennent confirmer la plupart des 
détails contenus dans l'acte d'accusation. 

Vprès un réquisitoire plein de lucidité et de cette in> 
partialité qui caractérise M. Bigillon , et les plaidoiries 
(leM-Couvcron nvnpnt -l.. 

dictions 
sur 

rappro-

Payen-Dumoulm, autre défenseur de l'accusé S-*! 
répondent affirmativement , mais avec des eircoSr 
atténuantes , sur la question d'assassinat. 

l'exposi-

i . .7 — » —>-».v~. u uoaaaauiai. lier 
condamne a dix années de travaux forcés et l 
tion. 

mande, M. le président ordonne la lecture du rapport 
qu'il fit à cette occasion. Le témoin persiste dans sa ré-
daction, et donne de nouveaux renseignemens sur l'objet 
de sa mission. Il trouve qu'il y a eu beaucoup de désordre 
pour le petit feu qu'il remarque dans le foyer où reposait 
la têle du cadavre ; il a l'opinion que ce feu a dû être at-
tisé. Interrogé sur les causes présumées de la mort , il 
croit qu'il y a eu apoplexie suivie d'hémorragie ; mais il 
ne pense pas que celle apoplexie ait été naturelle, attendu 
que, dans de pareils cas, il y a toujours une réaction vi-
tale, c'est-à-dire, mouvement du corps après une attaque 
de ce genre, et que la position du cadavre et de la cendre 
du foyer n'annonçaient point que cette réaction se fût 
manifestée. 

M. le président lui demande si la strangulation peut 
produire l'apoplexie; il répond affirmativement, et rap-
pelle une omission qu'il a faite dans son rapport sur l'étal 
de la langue, qui, dit-il , était raccourcie , ratatinée; mais 
il ne peut affirmer si ce phénomène a clé produit par la 
strangulation, dont il n'a point reconnu les traces à l'ins-
pection des vaisseaux du cœur. Toutefois le docteur ne 
saurait ad meure que l'apoplexie ait été produite , dans 
cette circonstance, par l'action du feu. Enfin , l'absence 

de la résistance vitale , l'état du cadavre , sa position 

COUR D'ASSISES DE SEINE-ET-OISE (Versailles). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DUFUY. — Audience du 2 mars. 

Adultère. — Coup de fusil tiré par le mari sur son rival.-
Réconciliation des époux. 

L'audience de la Cour d'assises , fréquentée ordinaire-
ment par les habitans des marchés qui l'environnent et 
par les soldats de la garnison , présentait aujourd'hui une 
physionomie plus variée : magistrats , avocats , avoués , 
arrivaient en roule, et plusieurs dames occupaient des pla-
ces réservées. Le député de Versailles se mêlait même aux 
curieux ; non pas que l'affaire qui les attirait offrît des 
circonstances bien extraordinaires, ni un intérêt bien vif; 
mais elle était grave , elle intéressait un honnête homme, 
et la défense devait être présentée par M

E de Yatimesnil. 
L'accusé est âgé de 40 ans environ ; il se livre par ins-

tant à un rire convulsif , et paraît vivement affligé. 
11 résulte de l'acte d'accusaiion, que Claude Joatton est 

accusé de tentative d'homicide sur la personne du nommé 
Robert , dans les circonstances suivantes : Joatton soup-
çonnait depuis quelques mois que sa femme avait des liai-
sons intimes avec son voisin Robert ; il résolut de s'en as-
surer : le 18 décembre il annonça à sa femme qu'il allait 
passer la soirée chez un sieur Dumonl ; mais au lieu de 
sortir il monta dans sa chambre , laissant sa femme au 
rez-de-chaussée, dans la cuisine. Quelques instans après , 
ayant entendu du bruit , il prit dans un coin de la cham-
bre , un fusil dont les deux coups étaient chargés ; des-
cendit précipitamment l'escalier conduisant à la cuisine , 
y entra , et un coup de feu atteignit à la tète Robert, q> 
ne fut que légèrement blessé. , 

L'accusé explique que dominé par un transport de dou-
leur et de jalousie , il s'était saisi du fusil sans intention 
déterminée ; qu'arrivé à la porte de la cuisine , uen!en" 
dit la voix de sa femme , qui disait à Robert : « Avez-vo 
bien fermé la porte,» el Robert qui répondait : Om, o«>> 
qu'à ces paroles succédaunbruitdebaisers.puisdusiie > 

qu'alors il ouvrit brusquement la porte , et vit sa tem 

et Robert debout, se tenant embrassés; q" 
« Malheureux ! ;:i mériterais que je tetue^» 
tomber son arme 

s'écria 
•'et laissa re-

, qu'au "inême msïant Robert se saisit 

qu'il dirigea vers lui ; mais qu'avant qu 
fût sortie de ses mains, le fusil partit sans qu il Put e-

pl quer comment. - - 1 l aise 
Robert, au contraire, prétend qu'il n'a saisi 

que pour s'en servir comme d'un bouclier contre a ^ 
dont on le menaçait ; et qu'après le coup paru , sl 

lancée en avant , c'était pour se frayer un 

échapper , par la fuite , 
vait encore son fusil à la main. 11 avoue ses re 

mes avec la femme Joatton ; mais il nie s'en 
coupable le jour du crime. ■■ , . i r-m-

La femme .loatlon , dont- la déposition a ete lue ^ 

dience , a déclaré qu'au moment de l'apP31' 1 "01! j
a cli

i-
Robert étaient assis auprès du feu 

d'une chaise 
'elle 

sui-
'son meurtrier qui '«.P0"1?. 
nin îi nvAiic ses relations m 

être rend" 

sine ; que Robert fuhait d'elle, ce qu'il voulait. 

L'accusation a été soutenue par M. Mahou 
substitut, 

les jour> 
avec le talent dont ce jeune magistrat donne tous t i 

de nouvelles preuves.' Il a insisté auprès de et 
pour qu'ils eussent à se dégager de la fatale PreV^0^ires. 
du préjugé vulgaire qui s'attache à ces sortes eu ^ 

j Le mari trompé par sa femme , et qui la surpre , t 
( grant délit d'adultère , n'a pas le droit de vie ei 
I 
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.Mas • sans doute , s'il commet dans cet ins-
*rte °Se on trouve en sa faveur des circonstances 

un
 ; i mais le crime reste toujours , non ne saurait 

punîtes. , w -
 eX

c„sc en principe , ce serait 
récuser. Admettre ce ^ ^ ^
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VaUmeaîil prend la parole pour l'accusé auquel 
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 et faire partir le coup sans le concours de sa 
LA

, ,P « S'il avait eu l'intention de tirer, dit l'avocat, son , 
fcl avait deux coups, il eût fait usage du second, el il . 

. i-n nas même essayé. » , 
n

vl.terminant, M
e
 de Valimesml présente son client ex-

■ V «ir les bancs de la Cour d'assises le crime d un au-
P
 .Pourquoi Joatlon est-il sur ce banc? c'est pour avoir 

tW
V battre dans sa poitrine un cœur d'honnêlc homme, 

v*. pour n'avoir pu souffrir de sang-froid qu'on portât 
»o J te à son honneur. Celte cause est celle de tous les 

i nnêtes gens, elle est donc celle de tous les jurés devant 
«nuels j'ai l'honneur de parler. » _ 

\près dix minutes de délibération, les jures rapportent 
Un verdict d'acquittement. 

Vprès l'audience , M
c
 de Valimesml a rcum les deux 

'noux Joatton , el opéré entre eux une réconciliation , 
•ellée par les larmes, les embrassemens et les expressions 

S

d
e repentir de la femme. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ROCHEFORT. 

(Correspondance particulière.) 

PKÉSIDÉXCE DE M. S EIGXETTE. — Audience du S mars. 

t\* Exercice illégal de la médecine par un curé. 

Il est résulté des dépositions des témoins , que plusieurs 
fois M. Frappé , curé de Thairé , a conseillé à ses parois-
siens de prendre de la quinine , de la manne et du séné ; 
de s'appliquer des sangsues : qu'une fois il a conseillé à 
une femme dont l'enfant avait une inflammation à la joue, 
de la lui laver avec de l'eau de sureau. Tous les témoins 
ondéclaréque lesconseilsetles soinsde M. Frappéavaient 
toujours été gratuits. 

La prévention s'est encore appuyée sur une lettre écrite 
par M. Frappé à l'évêque de La Rochelle , qui lui avait 
demandé des explications sur les plaintes qu'on portait 
contre lui. Dans cette lettre M. Frappé reconnaît qu'il a 
traité plusieurs personnes ; mais il affirme que ses soins, 
ses conseils et ses visites ont toujours été gratuits. 

Le ministère public a soutenu que donner le conseil de 
prendre des remèdes , visiter fréquemment les malades , 
sont des laits qui constituent 1 exercice illégal de la méde-
cine , et punissables , d'après l'article 35 de la loi du 10 

mars 1803 , d'une amende de simple police. 
Le défenseur a répondu en signalant d'abord la diffé-

rence qui existe entre les pasteurs des communes rurales 
et les intrigans que la loi administrative du 10 mars 1805 

a VOHIU atteindre. « Dans tous les temps, a-l-il dit , les 
pasteurs appelés à porter aux malades les secours de la 
religion ont été considérés comme des hommes dont l'ex-
périence est une garantie pour la société. Aussi l'adminis-
tration met-elle souvent à leur disposition, comme elle le 
fait à l'égard des sœurs de la charité, des ouvrages de 
médecine usuelle. La loi réglementaire ne leur serait donc 
pas applicable. 

» Déjà cette question s'est présentée ; déjà elle a été 
décidée par l'autorité qui avait mission d'interpréter la loi 
«après l'art. 52 de la Constitution de l'an VIII et l'usage 
ors existant. ( Voir les conclusions de M. Merlin dans 

I affaire Mac-Mahon et l'arrêt qui les suivit.) 
» En 1805, les curés et desservans avaient été inquiè-

tes. On voulait leur appliquer la loi du 10 mars 1805. Le 
ministre des cultes fit un rapport qui fut envoyé par 
empereur au Conseil-d'Etat. Ce Conseil donna son avis 

e l/ septembre 1805. 11 est important de rappeler les 
tomes mêmes dans lesquels le Conseil , avant de donner 

, son avis, résuma la question résultant du rapport du mi-
1 œsire des cultes.» 

« Le Conseil-d'Etat qui, d'«.près le renvoi fait par S. M. im-
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> Dans notre espèce , le ministère public n'établit , en 
aucune manière , que M. Frappé ait eau lé quelque acci-
dent intéressant la santé publique ; qn'H ail signé des or-
donnances ou consultations ; qu'il ait fait des visites' non 

gratuites. II est seulement justifié que M. Frappé a tou-

jours gratuitement traité plusieurs personnes eu leur con-
seillant de Prendre de la manne el du séné , de prendre 
des pilules quinine, de s'appliquer des sangsues; c'est-
à-dire il est justifié qu 'en faisant ce que nulle loi ne dé-
fend , ce que la morale conse lie , ce que l'administration 
provoque , M. Frappé s'est toujours renfermé dans les 
bornes posées par le Conscil-d'Eiat. Dès lors une con-
damnation est impossible. » 

Néanmoins, le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

Considérant en fait qu'il résulte des débats et des aveux faits 
par le prévenu, tant dans l'audience du 22 janvier dernier que 
dans celle de ce jour, qu'il se livre habituellement à l'exercice 
de la médecine ; 

Qu'on ne saurait assimiler à de simples soins et conseils don-
nés à des malades les prescriptions faites par le sieur Frappé 
aux personnes qui le consultent; que, conseil!; nt l'usage de re-
mèdes tels que de la quinine, de la manne el eu séné , ou des 
applications de sangsues, il a ainsi pratiqué véritablement l'art 
de la médecine ; 

Considèrent que sieur Frappé n'est pas muni d'un diplôme 
qui l'autorise à exercer la médecine; 

Considérant en droit qu'aux termes de l'article 55 de la loi 
du 19 ventôse an XI tout individu qui exerce la médecine sans 
autorisation est passible d'une amende pécuniaire envers les 
hospices ; 

Que si la quotité de cette amende n'est pas fixée par la dite 
loi, il est de jurisprudence constante que^dans ce cas les Tribu-
naux correctionnels doivent appliquer une amende de simple 
police ; 

Le Tribunal déclare le sieur Frappé coupable d'avoir, sans y 
être autorisé par un diplôme, exercé l'art de la médecine : pour 
réparation de quoiie condamne à deux francs d'amende J < aux 
dépens eu conformité de l'article 5a de la loi du 19 ventôse 
an XI. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CAEN. 

Audience du 28 février, 

Fiolallon de dépôts par un notaire. — Détournement de 

plus de 100,000 francs. 

Jean-Baptisle-Décadi Balleroy, ex-notaire à Caen , pré-
venu d'abus de confiance par lui commis , en détournant 
frauduleusement des sommes d'argent qui lui avaient été 
confiées par diverses personnes, pour en faire un usage 
ou un emploi déterminé, éiait, à raison de ces faits, cité de-
vant le Tribunal correctionnel. 

Beaucoup de personnes avaient déposé, entre les mains 
de Balleroy, des sommes plus ou moins considérables, à 
charge d 'en faire le placement sur hypothèque. D'autres 
lui avaient laissé en dépôt diverses sommes, à charge d 'en 
faire le paiement , après l'accomplissement de certaines 
formalités nécessaires pour qu'on pût payer en sûreté. 

Pendant quelque temps , Balleroy sut éconduire ces 
personnes sous divers prétextes, et il finit par prendre la 
fuite, vers la fin du mois de novembre 1851. 

Il est résulté des informations, prises après son départ, 
qu'il n'avait pas rempli les conditions sous lesquelles il 
était devenu dépositaire des fonds ; qu'il avait détourné et 
appliqué à son profit une grande partie des sommes qui 
lui avalent été confiées. Ces détournemens se sont élevés 
à plus de cent mille francs. 

Il avait cependant assuré verbalement et par écrit que 
les placemens étaient faits, et même désigné les prétendus 
emprunteurs ; il avait fait plus à l'égard d 'une des per-
sonnes qu'il a trompées : il avait remis au père de cette 
personne une copie informe d 'une obligation notariée qu'il 
disait avoir été souscrite, obligation qui n'a jamais existé. 

Il est encore résulté de l'instruction que Balleroy avait 
infidèlement géré des mandats qui lui étaient confiés , et 
s'était par là approprié des deniers qui ne lui apparte-
naient pas ; mais il n'a pas été prouvé que ces mandats 
eussent été salariés, et comme les faits s'étaient passés 
avant la révision du Code pénal, dont l'ancien article 408 
ne punissait que l'abus du mandat salarié, Balleroy s'est 
trouvé affranchi de la peine corporelle relativement à ces 
faits. 

Balleroy a été condamné par défaut, pour délit de vio-
lation de dépôts , à 2 ans d'emprisonnement, à 3,000 fr. 

d'amende, à l'interdiction, pendant 10 ans, des droits ci-
viques, civils et de famille mentionnés en l'art. 42 du 
Csde pénal et aux frais de la procédure (c'est le maximum 
delà peine, sauf l'amende, qui aurait pu être portée au 
quart des valeurs détournées). 
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exercice de la médecine. 

i-

clamenle, c'esl plus forl que moi; il faul que je le secoure. 
il/, le président : Mais vos secours portent malheur. 

Vous êtes prévenu d'avoir blesse Guenneron en voulant 
lui remettre l'épaule. 

Penard : Ah ! par exemple ! Guenneron , le pauvre 
cher homme, il se plaignait, je lui ai pris son épaule et je la 
lui ai remise. Batf) ! ne dirait-on pas : une épaule à remet-
tre, v'Ia une belle chose, ma line. (Ici le rabouteur accom-
pagne la démonstration du geste.) Une supposition, je 
vous donne une épaule cassée vous n'avez qu'à lever le 
coude, vous allez un peu en chignant, là, tout doucement, 
et puis aie !.... C'est fini, vous avez une épaule fraîche 
comme l'œil.... (On rit). 

Marguerite llérard, servante à Clérey, déclare que Pe-
nard lui a remis, moyennant 7 francs", quatre côtes, deux 

de foncées et deux de'chevalées.... «Ce n'est pas 40 sous 
par côte, dit la bonne fille.... Ah! mais à propos j'oubliais 
de vous dire, monsieur le président, c'est avec du beurre, 
qu'il m'a remis les quatre côtes. » (Hilarité générale). 

Penard, attendu qu'il n 'a usurpé aucun titre et qu'il 
pratiquait simplement en amateur, n 'a été condamné qu'à 
dix francs d'amende el aux frais. 

— A l'audience du lundi 2 mars, le Tribunal correc-
tionnel de Lyon a condamné par défaut, à trois mois 
d'emprisonnement, le sieur Bernard, ex-employé à la pré-
fecture du Rhône, pour détention de munitions de guerre, 
délit prévu par la loi du 24 mai 1854. Le paquet de car-
touches trouvé chez le sieur Bernard, et qui a motivé les 
poursuites dirigées contre lui, a été placé devant le Tribu-
nal dans l'état où il était au moment où il fut saisi. Les 
scellés ayantété levés, il a été reconnu qu'il était enveloppé 
d'un sac appartenant au 6

e
 régiment d'infanterie de ligne, 

et qu'il contenait 180 cartouches divisées en quinze petits 
paquets de douze cartouches chacun, paquets semblables 
en tous points à ceux qui sont délivrés aux militaires. Les 
cartouches ont élésoumises à l'expertise d'un chef artifi-
cier du régiment d'artillerie en garnison à Lyon, qui a 
déclaré qu'elles étaient évidemment fabriquées dans les 
arsenaux du gouvernement. Ces circonstances démontrent 
qu'elles ont été soustraites au préjudice de l'Etat, soit pen-
dant, soit immédiatement après lesévénemens d'avril. En 
conséquence, M. Belloc, substitut, a demandé au Tribu-
nal acte des réserves qu'il a faites de poursuivre le sieur 
Bernard pour le vol des munitions dont il s'agit. 

— Le Tribunal correctionnel de Nantes était saisi dans 
son audience du 25 février, d'une question qui intéresse 
tous les citoyens; il s'agissait de savoir si le port d'une 
lettre par un voyageur, constitue une contravention à l'ar-
rêté du 27 prairial an IX, et au décret du 2 messidor an 
XII. 

Le ministère public, en exposant la prévention concer-
nant M. Firniin Verjus, pharmacien à Nantes, qui avait 
été trouvé porteur, le 5 février 1835, d'une lettre cachetée, 
adressée à un employé des douanes du département de 
la Vendée, a déclaré que sa conviction était que le fait 
reproché ne constituait aucune contravention, et il a re-
quis le renvoi du prévenu sans dépens. 

Le Tribunal a jugé que l'esprit des lois sur la matière, 
bien apprécié, ne rend punissable que le fait de transport 
habituel des lettres, et que le transport accidentel d'une 
lettre ne constitue pas une contravention. 

— Le nommé 'feston (Jean), condamné à la peine des 
travaux forcés à perpétuité par la Cour d'assises de la 
Charente- Inférieure, s'est évadé de Rochefort le 20 fé-
vrier. 

— Le jugement du Conseil de guerre siégeant à Tours, 
qui a condamné deux dragons à mort et neuf autres à 
cinq ans de fers par suite des actes d'insubordination 
commis le 5 février dans cette ville, vient d'être cassé par 
le Conseil de révision, et cet:e affaire a été renvoyée au 
premier Conseil de guerre. Cette décision a été prise sur 
la plaidoirie de M

e
 Robin, qui avait défendu les dragons 

devant le Conseil de guerre. 

, — Les piqueurs, dont un journal de Lyon a déjà signalé 
l'apparition dans cette ville, continuent à se livrer à leur 
coupable et stupide amusement avec une audace qu'ac-
croit chaque jour l'impunité. Ces jours derniers, à la nuit 
tombante, une jeune personne, traversant la place des 
Carmes, a été frappée par derrière, par un de ces indivi-
dus armé de cannes à dard triangulaire. La blessure, 
quoique profonde de plusd'un pouce, ne présente heureu-
sement aucun danger; mais la surprise et la fraveur ont 
causé à celle personne une vive émotion. 

^'limlfS le consi
dérer ' m

 règlement pour 

CHIIOMQUE. 

DEPARTEMENS. 

— Joseph Penard, de Clérey, avait à s'expliquer, m 
credi dernier, devant le Tribunal correctionnel de Troyes, 
sur le faità lui imputé d'avoir illégalement exercé la mé-
decine et d'avoir en outre occasioné des blessures graves 
par défaut d'adresse. En un mot, Penard est prévenu 
d'avoir exercé la profession de rabouteur dans son village 
et lieux circonvoisins. Vous ne savez peut-être pas au 
juste ce que c'est qu'un rabouteur. Le rabouteur est 
l'homme qui sait le plus de secrets au monde après les 
secrets du petit et du grand Albert. C'est un homme qui 
vous raboute une jambe cassée comme un tisserand vous 
raboute un fil rompu ; avec cette seule différence peut-
être que le fil du tisserand marche, et que la jambe du ra-
bouteur ne marche pas du tout. 

M. le président , à Penard : Vous êtes prévenu d'avoir 
illégalement exercé la médecine. 

Penard : Ah ! par exemple, inégalement exercé la mé-
decine!.... Je n'exerce rien; mais j'ai un bon cœur. C'est-il 
une faute? Moi , quand j'entends le pauvre monde qui se 

PARTS , 9 MARS. 

_ — M. Bordier , président de chambre à la Cour royale 
d'Orléans, ayant été admis à la retraite, vient d'être 
nommé président honoraire par une ordonnance du 1

er 

mars. 

— Aujourdhui , à la 3
e
 chambre du Tribunal , un avo-

cat demandait la remise d'une affaire, par le motif que les 
débats de cette affaire étaient subordonnés à la décision 
du ministre de l'intérieur, sur un acte administratif. 

M. le président Portails : A huitaine. 

L'avocat : Le délai est bien court ; d'ici-là il n'y aura 
peut-être pas encore un ministre de l'intérieur. 

M. le président : C'est juste... A quinzaine. 

L'avocat : Il serait peut-être plus sûr de remettre au 
mois. (On rit.) 

M. le prévient : Il faut espérer que quinze jours suffi-
ront. 

— La Gazette des Tribunaux a , dans le mois de sep-
tembre dernier , parlé d'un vol considérable de cachemi-
res qui avait eu lieu chez les époux Ribot, boulevard 
Montmartre. Les marchandises volées à l'aide de fausses 
clés n'étaient pas d'une valeur moindre de 50 à 00,000 fr 
Quelque temps après le vol , le nommé Salomon Kauf-
mann, repris de justice, fut arrêté au moment où il es-
sayait de vendre à un nommé Larnare , moyennant 500 f. 



t ) 

Mois chùîes qui ne pouvaient pas valoir moins de l ,500 t, 

et qui furent reconnus pour être du magasin des époux 

Ribot. La police arrêta également un jeune homme nom-

mé Letourneur, qui , pendant la tentative de Kaùfmanu 

faisait le guet et fut trouvé porteur de fausses clés. ' 

Aujourd'hui ces deux individus comparaissaient devint 

In Cour d'assises. Kaufmann s'est défendu en prétendant 

qu'il était tombé dans un guet-à-pens que lui avait tendu 

Lamare qui, dans son système serait peut-être le voleur, 

et aurait voulu , pour "se faire passer comme honnête 

homme et pour détourner les soupçons, le remettre entre 

les mains du commissaire. « Pour moi, dit-il, je n'ai jamais 

volé M. Ribot , et si j'ai offert des châles â vendre 

c'est sur l'instigation de M. Lamare qui s'est servi 

de moi comme instrument. » A cette accusation de v< 1 se 

liait, à l'égard de Kaul'mann,;celle d'avoir, à l'aide de plu-

sievrs faux en écriture de commerce, volé , chez divers 

marchands de Paris, un grand nombre de paires de gants. 

Letourneur a affirmé ne pas connaître Kaufmann. Kauf-

mann a été défendu par M
e
 Santeuil, et Le tourneur par 

M0 Auguste Marie. 

D'après la déclaration du jury , Letourneur a été ac-

quitté; et Kaufmann, déclaré coupable sur tous les chefs, 

a été condamné à huit ans de travaux forcés avec exposi-
tion. ' , 

— On écrit de Liège, 5 janvier ; 

t L'affaire de M. Moreau, accusé d'homicide commis 

en duel , avait été fixée au 4 de ce mois : la première au-

dience a été employée à l'audition des témoins, dont les 

dépositions, eu confirmant le fait qui ùu surpluî était, 

constant, ont été très favorables à l'accusé. Les débats ont 

été remis à l'audience du lendemain; et aujourd'hui, après 

le réquisitoire du ministère public, la défense de M. Mo-, 

reau présentée par MM. Frère et Forgeur et la position 

des questions, le jury présidé par M. l'avocat de Lezaach, 

a déclaré M. Moreau auteur d'un htmiic.uV commis en 

état de légitime défense. M. le président a^fô ssitôt pro-

noncé l'acquittement de l'accusé, qui a élfc accueilli par 

une salve d'applaudisscmens. 

Î Par une coïncidence assez singulière et bien frappante, 

le Conseil de guerre a déclaré aujourd'hui même le duel 

non punissable. C'est le quatrième jugement semblable 

rendu par les Conseils de guerre : il y a donc unanimité 

dans la jurisprudence militaire.» 

— Le directeur des musées royaux se trouvant dans l'impos-
sibilité de satisfaire aux nombreuses demandes de billets qui lui 
ont été adressées, s'empresse de prévenir les personnes qui lui 
écriront pour cet objet que les billets sont épuisés depuis long-
temps et qu'il se verra forcé de laisser leurs lettres sans ré-
ponses. 

— Il n'y a rien de plus difficile dans l'éducation d'un enfant 
que ces premières leçons qui précèdent l'entrée au collège. Il 
faut tant de choses pour développer ces jeunes intelligences, 

mandent soi.vent à être activés", quelquefois à être ralentis ; 
c'est d'examiner attentivement les nuances de son caractère, ses 
petites qualités, ses petits défauts; c'est enfin de lui faire sentir 
de bonne heure toute l'importance de cette maxime qui résume 
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ses Enfant. L'auteur a compris avec un tact itarfent 1J " ' '< 
convenait à l'enfance et son ouvrage a surtout no,
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mer le eœur et I esprit de ses jeunes élève» Charn» 1 de tur -
habilement graduée, se termine par une petite n, „vS°n ' ,r
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le titre de récréation; et celle nouvelle, tout en »m ' S(Hls 

lève , lui donne encore un mile enseignement C'est 11 P*-
cation fort importante, et qui sera recherchée r*?? 6 pul),i -
mères de famille. ( Voir aux Annonces: )
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— La publication de l'Histoire de France de ma > ic, 

par M. Thibaudeau, vient d'être commencée • dent » ,
 13

 • 
sont en vente. Le volume du Consulat renferme lesév ' nes 

de la première année; le récit y va jusqu'à la décision T^! ns 

ma la liste des émigrés, et même jusqu'aux première* £
N 

bons qui furent faites sur cette liste. M. Thibaudeau a en 11 
celte année immortelle sous toutes ses faces intéressant isi 

y en a plusieurs qui sont neuves pour nous. Jusqu'à et' ^
il 

l'Histoire du consulat n'avait pas été faite avec ce sohi Ur 

fondi et surtout avee cette richesse de lumières et de dôcun 

Dans les travaux précédens il est rare qu'une spécialité det?" 
ne soit pas sacrifiée à une aulre spécialité : M. ïhibaudea 

tablit la balance, et nous montre rapidement, mais avec" r" 
grande sûreté d'instruction, la marche delà société dnn-UI15 

vernement, lesconquêtes des armées, etc. (Voir aux Amwuc^] 

Le Rédacteur en chef gérant, DARMAING 

50 LIVRAISONS..— UNE PAR SEMAINE. 

EUGÈNE RENBUEl EDITEUR. EDUCATION MATERNELLE. 20 CENT. LA LIVR. — LA 1 1
 JE 

Rue des Grands-Augustins, n. 22. 
EST EX VE.\

T£ 

ins. n. «M ' 

SIMPLES LEÇONS D'UNE MÈRE A SES ENFANS. 
L'ouvrage complet sera publié dans le courant 

de 1835. Chaque livraisons sua renfermée dans une «,-„. 
vertute imprimée. PAU M>«» iiMÂBLE TAS TU. 

Le pris de chaque liv. est de 20 ÇEST , Les personnes qui désireraient recevoir directement et par la poste leurs livr. , devront souscrire pour l'ouvrage complet et envoyer à l'avance , zï'franco, à l'Editeur 

DN MANDAT DE DIX FRANCS, PRIX TOTAL DE L'OUVRAGE COMPLET. 

L'Editeur s'ensage à remplacer, au prix de 20 cent, les livraisons perdues ou déchirées. — Les souscripteurs recevront, avec la dernière livraison, les Titres, Tables el Couverture pour l'ouvrage. 

En Vente : PREMIÈRE LIVRAISON de 

LE CONSULAT ET L'EMPIRE 
ou HISTOIRE DE LA FRANCE ET DE NAPOLÉON BONAPARTE, 

DE 179!» A 1815 ; 

Par Jff. A. C. THIBAUDEAU, 

Membre de la Convention et de l'ancien Conseil-d'Etat. — 2 VOL. IN 8. PRIX : 10 FRANCS. 

L'ouvrage se composera de dix forts volumes in-8'\ qui paraîtront régulièrement de mois en mots par li-
vraisons de 2 volumes. Prix de l'ouvrage complet : SU francs ; et après la pub icalion de la 5* et dernière 
livraison : 60 franc<-

CHEZ ALEX. GOBELET , LIRRAIRE , RUE SOUFFLOT , m 4. 

TRAITÉ 

DES ASSU^ASîsOlîS TERRESTRES, 
SUIVI DES STATUTS DE DIVERSES COMPAGNIES D'ASSURANCE. 

Un fort volume tri 8° ; par EUGÈNE PERSK-, avocat à la Cour royale de Paris. — PRIX : 7 fr. (343; 

A la librairie de JULES RENOUAKD , rue de Tournon, n. 6, à Paris. (344) 

Prix de l'action : 20 fr. VENTE PAR ACTIONS Tirage le 2 avril 1835. 

DU CHATEAU DE HUTTELDORF. 
Cettcvente comprend : 6 gains principaux , et 22.000 gains en espèces , se montant à UN MILLION 

112,750 florins. Sur six aclions prises ensemble, une aotion-prime sera délivrée gratis ou sur cinq une action 
•rdinaire. Le prospectus français se délivre gratis, et l'envoi des listes frauco. On peut écrire sans affranchir. 

l>'adresser au de'pôl général de LOUIS PETIT, banquier et receveur-général, à Francforl-sur-M. (406) 

SOCIETES DE COMMERCE. 

(Loi du 31 mars 1833. ) 

Par acte passé devant M" F roger Dcscbesues aîné 
et son collègue notaires à Paris, les 21 et 25 février 
1835, M. VICTOR MIGNAN père, propriétaire, demeu-
rant au Ménilaubry, canton d'Ecouen (Seine-et-Oise); 
M. CLAUDE-MARIE BRULLON, ancien négociant, et 
M. VICTOR MIGNAN fits, ces deux derniers demeu-
rant à Paris, rue de Paradis-Poissonnière, n. 9; ont 
formé pour huit ans dix mois à compter du 1« r mari 
1835, une société en nom collectif à l'égard de MM. 
MIGNAN père et BRULLON, et en participation à 
l'égard de M. MIGNAN fils, pour l'exploitation d'un 
établissement de loueur de drosses, sis à Paris, rue 
de Paradis-Poissonnière, n. 0. La raison de com-
merce et la signature sociale sont MIGNAN et BRUL-
LON. La gestion de la société et la signature sociale , 
dont il ne peut être fait usage pour d'autres affaires 
que celles de la société, appartiennent à chaque as-
socié. MM. MIGNAN père et BRULLON apportent en 
société la moitié indivise leur appartenant dms ledit 
établissement, évalué 37,000 fr., ainsi que dans le bail 
des lieux où il s'exploite, M. MIGNAN fils apporte 
son industrie. La société subsistera après le décès 
d'un des associés, avec les veuve et héritiers de ce 
dernier, la veuve succédera à son mari dans la gestion 
de la société, à défaut de veuve, ou si elle n'accepte, 
la gestion appartiendra à l'associé survivant seul. 

(338) 

Par acte sous signatures privées fait triple à Paris, 
le 25 février 1835, enregistré, M. DAMEL FR1Z. pâ-
tissier, demeurant à Paris, rue du Caire, n. 16, M. 
FRÉDÉRIC THIESSON, marchand de gâteaux, de-
meurant à Paris, rue Quincampoix, n.l, et M. EDMI-

THOMAS-BARTJIELEMY LESTRAT, ouvrier orfèvre, 
demeurant à Paris, rte Saint-Martin, n 123; 

Ont fondé sous la raison sociale FR1Z, THIESSON 
et LESTRAT, une société pour faiie ensemble, le 
commerce, de pâtisseries connus sous le nom de petit 
pain au lait royal et autres ; 

La société est contractée pour 17 années, qui ont 
commencé le 25 février 1835, et finiront le 25 février 

Le siège de la société est établi impasse Maneon-
seil. n. 2, donnant rue Saint-lienis, u. 271 : 

La signature sociale est l RIZ, THIESSON et LES-
TRAT, il ne peut en être fait usage que conjointe-
ment et pour les affaires de la société. 

BARATIN . (331 ) 

dises en dépendant, le tout appartenant indivisément 
pour moitié auxdits- sieur et dame PANSU-BAUS-
MER. et pour l'autre moitié, auxdits sieur et daine 
PANSU-CHAMeEAUX; 

Celte société sera gérée et administrée et adminis-
trée en commun par MM. PANSU frères; 

Les enga^ern-i, s souscrits par l'un ou par l'autre 
d^ s associés n'obligeront pas la société, et n'auront 
d'elfet que contre celui qui les aura signés. 

Pour extrait : 
 GIRARD . (353) 

Il rémlte d'un acte sous seing piivé en date du 24 
février 1835, enregistré à Paris, aux droits de 5 fr. 
50 c., le 27 su.vant.déposé conformément à la loi.en-
tre le sieur Louis HONORE-SIMON DUBU1SSON, com-
n.mi .'S onraire. de lOuiage, demei rant à Poris.r. Mon-
lorguei!74 et 82, et te sieur CHARLES-ANTCIVE-FERDI-

NAND DU MONT, receveur de l'hospice de Lagny, y 
demeurant, qu'une société en nom collectif a été for-
mée par tes susnommés pour l'exploitation d'un eta-
l.li cernent de roulage à Paiis, rue Montorgtnil, n. 
74 et 82. à parlir du 1 e ' avril prochain, pour dix an-
nées, neuf mois el quinze jours, sous la r»io i sociale 
DUBU1SSON et D U MONT; 

Chacun des es ociés aura la signa'ure sociale, dont 
tire pourra faire usage que pour les affaires de la 
société, le fonds capital e.'t fixé à 9J.O0O fr., qui seront 
versés par moitié aux époques, et de la manière tta-
Lli s audit acte ; 

Pour ex' rail : 
R.LESEETJR . (S18) 

Par acte passé devant M" Girard, notaire a Pans, 
le 24 février 1835, M. ,) EAN-BAI>TISTE-CIIARI.ES PAN-
SU m irchand de rubans, et Came MARIE-AOKLAIDR 

BAUSSIER; son épouse, et M. JEAN-CONSTANTIN 

VÀN^U. ancien fabricant de gants, et dame ANM;-

CESARINE CIIAMPEAUX. son épouse, demeurant tous 
à Paris, rue Neuve-des-l'etits-Champs n. ». ont 
formé entre eux une société sous la raison PANSU 
frères poui l'exploitation d'un fonds de marchand 
de rubans de soie, établi à Paris, passagj des Deux-

Pavillons; , , .. . . , ï 
La durée de cette société a ete fhee a quatre an-

nées, qui ont commencé le ("janvier 1835; 
les valeurs mises en société se composent tant du-

àït fonds de commerce que des ustensiles et marchan-

établi^sement, et aura seid la signature sociale, et ne 
pourra en faire usage que dans l'intérêt e! pour les 
affaires de la société. 

Pour extrait : 
Certifié conforme, J. J. BERTHON. (354) 

AMÎIOKOES JUDICIAIRES. 

Adjudication définitive sur une seule publication en 
la chambre des notaires de Paris , sise place du Châ-
telet, par le ministère de M e Poignant , l'un d'eux. !e 
mardi 10 mars 1835, heure de midi, sur la mise à prix 
de 25.0UU fr. , 

D'une MAISON située à Paris , rue des Grawlliers, 
n. 58, d'un levenu de 2,100 fr. 

S'adresser pour avoir des renseignemens et pren-
dre connaissance du cahier des charges, à M" Poi-
gnant , notaire, rue Richelieu, n 45 bis. (299) 

AVIS DIVERS. 

A vendre à l'amiable, un bon FONDS d'hôtel gar-
ni, situé à Paris, rue de Lille, faubourg St-Germain, 
avec mobilier en acajou. 

11 sera fait un bail de la maison au gré de l'acqué-
reur. 

S'adresser à M" Cahouet, notaire, rue des Filles-
Sl-Thomas, n. 13. (350) 

CABINET DE M. KOLIKER , exclusivement destine 
aux ventes des offices judiciaires. — Plusieurs titres 
et offices de Notaires, d'Avoués, Greffiers. Agréés, 
Commissaires-priseurs et Huissiers, à céder de suite. 
—S 'adr. à M. KOI.IK.ER , ancien agi te su Tribunal de 
commerce de Paris. — RueMaiarine, 7, Paris. — Les 
lettres doivent être affranchies. (80) 

DISSOLUTION DE SOCIETE. 
On fait savoir à qui il appartiendra, que suivant 

acte sous seing p< ivé en date à Paris, du 27 février 
W35, enregistre audit lieu le 3 mars 1835, par La-
bourcy; 

La société pour 1 exploitation du fonds de couleurs 
et vernis, situé à Paris; rue Bourbon-Villeneuve, n. 5, 
formée entre le sieur (JUILLAIIME DELAMOTTE et 
M

M
" FRANÇOISE- JAC.QUFI.IKE BUSNEL, veuve de M. 

MICIIEL-CHARI.KS FLAUST , pour cinq années, sut 
vaut acte du 1" avril 1334, enregistré; 

A été dissoute à partir dtidit jour 27 février 1835. 
Par ledit acte, madame veuve FLAUST est nommée 
liquidateur de ladite soc été. 

F. BtsaEL, femme DEEAMOITE. (351) 

D 'un acte sous seing privés, en date du 26 février 
1835. enregistré à Paris , le 2i février suivant , par le 
sieur (. hambert, qui a reçu 5 fr. 50 c, fait entre 

M. JEAN-JDLIÈH BEltHION, propriétaire, demeu-
rant à Paris, rue de Ciéry, n. 82, d'une part ; 

El M C EDOUARD MAURICE MARIE DE CROIX, avo-
cat, demeurant à Paris, rueNeuve-des-Bons-Enfans, 
n. 11 , d'autre pai t ; 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif, 3ous la raison so-

ciale BERTHON et C° , a été contractée pour la for-
mation et l'exploitation d'un établissement de bains 
tur place et à domicile; 

Que la durée de la société a été fixée à 20 années et 
4 mois, qui ont commencé le 21 février, et finiront 
le \" juillet 18.5; 

Que le siège sociale a été étbbll \ Paris, rue Notre-
Dame-des-Victoires, n. 16 ; 

Que M. BERTHON gérera et administrera ledit 

Prix de l'action TIT'E'TV'T'Ï? Tirage irrévocable 
20 francs. VjCil\lra 2 avriH835. 

de HUTTELDORF et de NEUDENSTEIN. 

Sur six actions prises ensemble . M. REINGANUM 

continue de délivrer gratis une action-prime de cou-
leur différente. Pi ospectu» français et envoi des listes 
franc de port. Ecrire par lettres non affranchies à 

HENRI REINGANUM , à Francfort-sur-Mein. 
Qu'on se le dise ! (384) 

AVIS CONTRE LES COLS FAUSSE CRINOLINE. 

Signature OUDINOT (seul type 
de la vraie crinoline Oudinot) 
apposée sur ses cols 5 ans de 
durée , brevetés à l'usage de 
l'armée. Ceux de luxe , chefs-
d'œuvre d'industrie, onl fixé la 
vogue pour bals et soirées 

. , 9, lâet 18 fr. Maison centrale , rue du Grand-
Chantier, 5, au Marais: tt de détail, pl^fe Bonrse.ï?. 

(333) 

AMAN DINE. 
1SOUVLLLL l'AlE UL TUILETTE. 

Cette piécieuse composition , d'une efficacité bien 
reconnue , donne à la peau de la blancheur, de la 
souplesse, et la préserve du bâle et dos gerçures; elle 
efface les taches de rousseur , et possède en outre le 
propriété ele prévenir et de dissiper les engfluics 
L'amandine ne se trouve , à Paris , que cliei F. LA-

BOUI.ÉE , parfumeur, INVENTEUR BREVETÉ , rue Riche 
lieu, 93, en face celle Feydeau. — 4 fr. le pot. (342) 

Ancienne maison de Fov et C°, rue Bergère , 17. 

Seul établissement consacré à négocier les 

M ARI AGE S: 
sans aucun honoraire pour les dames, et sans dé 
bours préliminaires pour les hommes. (Alfr.) (342; 

Vue médaille a été accordée à M. BUURD. 

MAUX DE DE NT S. 
LA CREOSOI h-jbii.LAKD e -ievc a i ii.siaiil , et [jour 

toujours, la doult ut la plus vive , guérit la carie et 
s'emploie sans aucun danger. Chez Billard, pharmac . 
nie St-Jacques la-Boucherie, 28, près la place du 
Châtelel. 2 fr. le flacon avec l'instruction. (315) 

PAH VGT VY-I 'OI \ 
Var brevet d'invention. Remède contre \tn,alde 

dents , approuvé par l'Académie. Chez les inventeurs 
Roux et CHAIS , pharmaciens, rue Montmartre, 145. 
Dépôts dans toutes les villes de France. (296) 

JSGUITSimD: OLLlVJEtl 

4 MILLE F.in RECOMPENSE 

lui ont été votés pour ce TUISSAKT DÉPURATIF contre 

les maladies secrètes , les dartres, approuvé par U-
eadémie de médecine. Il consulte à Pans . rue des 
Prouvaires, n" 10, et expédie. Caisses 10 etSOfraB». 

DÉPÔTS dans une pharmacie de chaque vtllt {iW 

ZxXbuuià be €omtmvet 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du mardi 10 mars. 

MAROTTE, restaurateur. Syndicat 

CHAPELET et < Mila. braiieuri. CMlnre 

LAROCHE, charpentier, 

CHATIS , lellier-carroiaier. Ut. 

Se»'' 

i" 
12 

i 

2 

du mercredi 11 mats. 

DROIT , bOti-Hier. Ctdlure , . . 
PU'IEC «l GONNET fils , négocia" eu épicerie 

en gros , et commi sionnftites. Clôture 
lUDANcOURT el femme , lui . h«culier. Conco 

RAQUtLLION et l'cinrae , restaurateurs. Sjnaicai 

HAUDELOUX, Mi île nouveautés. Vérifie-
MARCHAIS père, fabr. de papiers peinis. Vérins-

AUBERT père , négociant. Vérifie. 

HERM7, MJ Uilt ur. Concordat 

FAVRE, Md de \in eu gros. id. 

MEN1SSIER, négociant. Clôture ..... CM «e 
DRLAEOI.1E, commission, eu marchandises- ^ 

V.ODl'I' R, sellier- es, ro.sirr. r emue a huila"" 
YEnrlÉi apprêt, ur de draps Vérifie. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

HESSF. , négociant , le 

GltVOU , aniien négociant, le 

UUCHLSNE.Md peaussier, le , 
EÏMERY-FRUGER etC- , libraires, 1« 
MOREAU, doreur l e 

M Al.t.F.T, armurier, 1« 
BTJ SSON, fabricant de gants , le 
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9 

9 

9l |2 
10t|| 

11 
II 

11 
11 
11 
12 

1 

beun 

H 

¥> 
i 

V 
M 
1 

M 

Enrfristré a Paris, le 
Reçu un fi anc dix centimes. 

de k signature PIHA^ légalisation 


